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Connaissance de la loi et dissuasion :
Le cas des peines planchers
Adoptée en août 2007 en France, la loi sur les peines planchers a introduit des peines
minimales sévères à l’encontre des récidivistes légaux, c’est-à-dire des personnes
condamnées pour la deuxième fois pour des faits similaires. La réforme a été sui-
vie d’effets, au sens où l’on constate une hausse très nette des sanctions pronon-
cées à l’encontre des récidivistes dès son adoption. Les autres peines, à l’encontre
des primo-délinquants ou des réitérants, sont restées inchangées. Destinée à lutter
contre la délinquance par son effet dissuasif, la loi s’avère en revanche avoir eu des
effets dissuasifs détectables limités. À court terme, on n’observe pas de diminution
de la récidive. À moyen terme, les personnes ayant été condamnées à une peine plan-
cher semblent avoir « appris » la réforme. En effet, on constate que leur probabilité de
commettre un nouveau délit passible d’une peine plancher diminue, tandis que leur
probabilité de commettre un autre type de délit reste inchangée. Cette adaptation
est donc spécifique au nouveau dispositif, et ne génère pas une baisse globale de leur
délinquance. Cet apprentissage semble en outre avoir peu diffusé au sein de la popu-
lation pénale. Au total, la loi sur les peines planchers a eu un effet très important sur
l’incarcération en France, mais un effet dissuasif de faible ampleur.

� Le 10 août 2007, est entrée en vigueur la loi sur les peines planchers introduisant
des peines minimales élevées pour les récidivistes légaux, c’est-à-dire les personnes
condamnées deux fois pour des faits similaires.

� La loi a induit une forte hausse des peines de prison pour les récidivistes (peines fermes
50% plus élevées, peines de sursis avec mise à l’épreuve 3 fois plus élevées), mais aucun
changement de peine pour les réitérants ou les primo-délinquants.

� La loi n’a pas eu d’effet dissuasif à court terme.
� À moyen terme, les personnes ayant eu reçu ces peines planchers ont moins récidivé

(probabilité 10% plus faible), mais seulement pour les infractions passibles de peines
plancher. Leur probabilité de commettre d’autres infractions n’a pas changé.

� Les personnes ayant reçu des peines planchers semblent donc apprendre la lettre de
la loi. Ceci, couplé d’une faible diffusion aux co-condamnés a abouti à un faible effet
dissuasif global de la réforme.
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La dissuasion est souvent l’objectif affiché des politiquespénales. Si la menace de peines plus lourdes permettaitd’éviter certains crimes, l’augmentation des peines pour-rait alors diminuer à la fois la délinquance et les sanc-tions prononcées, puisque moins de personnes seraientcondamnées.
Plusieurs travaux empiriques se sont penchés sur cettequestion aux États-Unis. Les résultats outre-Atlantiquesont mitigés. D’abord, des chercheurs se sont intéres-sés aux célèbres « three strikes law » aux États Unis,punissant de peines extrêmement longues (plus de 20ans) les auteurs d’une troisième infraction. Ces recherchesont mis en évidence des effets dissuasifs significatifs(Helland et Tabarrok, 2007) mais aussi des effets perversimportants : les troisièmes délits sont certes moins nom-breux mais plus violents, et on observe plus de résistanceaux interpellations (Iyengar, 2008). D’autres travaux por-tant sur des hausses de sanctions moins extrêmes—quoiqu’importantes—ont trouvé des effets limités (McDowall,Loftin et Wiersema, 1992 ; Abrams, 2012). Enfin, cer-tains chercheurs se sont appuyés sur la différence detraitement judiciaire des délinquants majeurs et mineurs.Leurs travaux mettent en évidence l’absence de change-ment de comportements juste avant et juste après la ma-jorité malgré une augmentation drastique des sanctions(Hjalmarsson, 2009 ; Lee et McCrary, 2017 ; une revue detoute cette littérature se trouve chez Chalfin et McCrary,2017).
Les résultats présentés dans cette note documentent leseffets d’une des plus importantes réformes pénales fran-çaise du XXIe siècle : la loi sur les peines planchers. Direc-tement inspirée des « three strikes laws » états-uniennes,la loi visait à dissuader la récidive. Les résultats montrentune nette augmentation des peines, mais aucune diminu-tion significative de la délinquance à court terme et uneffet de faible ampleur à moyen terme. L’étude permetégalement de décortiquer la façon dont la connaissancede la loi se diffuse dans la population, permettant ainsi demieux comprendre la diversité des résultats obtenus parles études sur la dissuasion.

Les peines planchers : présentation de
la loi

La « loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurset des mineurs », dite « loi sur les peines planchers », est lapremière réforme d’envergure adoptée suite à l’arrivée aupouvoir de Nicolas Sarkozy, en 2007. Partisan de longuedate des peines automatiques, le nouveau président enavait fait un marqueur politique fort et une de ses prin-cipales promesses de campagne. Le texte fut voté à l’oc-casion d’une session extraordinaire du parlement, réuni àl’été 2007, et suivit une procédure d’urgence permettant

d’écourter les débats. Voté au Sénat le 5 juillet et à l’As-semblée le 18, la loi entra en vigueur le 10 août, trois moisaprès l’élection présidentielle.

La principale mesure de la loi de 2007 dite « loi sur lespeines planchers » fut l’introduction de peines minimalespour les personnes condamnées en état de récidive.

La principale mesure du texte fut l’introduction de peinesminimales pour les personnes condamnées en état de ré-cidive. Ces « planchers » furent indexés sur les peinesmaximales déjà prévues par le code pénal. Ainsi, les ré-cidivistes se virent imposer :
— une peineminimale de 1 an de prison pour les délitspassibles de 3 ans de prison ;— une peine minimale de 2 ans de prison pour les dé-lits passibles de 5 ans de prison ;— une peine minimale de 3 ans de prison pour les dé-lits passibles de 7 ans de prison ;— une peine minimale de 4 ans de prison pour les dé-lits passibles de 10 ans de prison.

Aucun plancher ne fut prévu pour les délits passibles demoins de 3 ans de prison. Il fut par ailleurs prévu que lesjuridictions pourraient contrevenir aux peines plancherssur décision spécialement motivée et en cas de garantiesparticulières de réinsertion.
Au-delà du caractère automatique des peines introduites,il est important de noter plusieurs caractéristiques decette réforme pour en comprendre les effets. Première-ment, lorsque la loi parle de « prison », il s’agit de la sommedes peines de prison ferme et de prison avec sursis. Ainsi,un plancher de 1 an était en pratique atteint lorsque lapersonne était condamnée à 3 mois de prison ferme et 9mois de sursis avec mise à l’épreuve.
Deuxièmement, les seuils qui ont été retenus sont trèssévères au regard de la pratique pénale existante. S’ilspeuvent paraître modestes en comparaison des maxi-mums 1, ils sont en réalité nettement supérieurs auxpeines moyennes prononcées à l’encontre des récidivistesavant la réforme. Par exemple, début 2007, les récidivistescondamnés pour un délit passible de 3 ans de prison rece-vaient des peines d’environ 6 mois, dont 4 mois fermes ;ceux ayant commis un délit passible de 5 ans de prison re-cevaient des peines de 6 mois, dont 5 mois fermes. Avecl’entrée en vigueur de la réforme, les peines prononcéesdeviennent respectivement de 1 an ou 2 ans minimumpour de tels délits.

1. Sur le décalage existant entre peines prononcées et peines maxi-males prévues par le code pénal, voir la Note IPP n°99
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La définition de la récidive (nouvelle condamnation pourdes faits de même nature) restreignait la population cibléepar la loi à 7,5% des personnes condamnées en 2006.

Troisièmement, le périmètre de la réforme fut plus res-treint que ce que les discours pouvaient laisser penser. Eneffet, dans le sens commun, un récidiviste est une per-sonne ayant commis plusieurs délits. Ce n’est cependantpas le cas au regard de la loi. Pour le code pénal, une in-fraction est commise en état de récidive légale si elle estidentique (ou assimilée) à une infraction déjà condamnéedans les 5 ans précédents. À titre d’exemples, une per-sonne commettant un vol moins de cinq années après unvol est un légalement considérée comme récidiviste, maispas une personne commettant un vol après une consom-mation de stupéfiants 2. Dans ce second cas, on parle deréitération et ce comportement n’était pas ciblé par la loisur les peines planchers.
Cette différence de définition diminue drastiquement lepublic cible. Ainsi, en 2006, 39% des personnes condam-nées l’avaient déjà été par le passé mais « seulement »7,5% étaient des récidivistes au sens légal du terme.
La loi sur les peines planchers fut largement couverte parles médias et amplement débattue. Une part importantede ces discussions porta sur les effets dissuasifs de l’au-tomaticité des sanctions, et sur la restriction des pouvoirsdes juges. La sévérité du texte et le niveau élevé des seuilsretenus fut moins fréquemment relevé. Surtout, le péri-mètre exact de la réforme et la définition précise de larécidive furent presque totalement passés sous silence.Seuls 15% des reportages des journaux télévisés et 5%des articles duMonde et du Parisien portant sur les peinesplanchers évoquèrent la différence entre sens commun etdéfinition légale de la récidive. Celle-ci ne fut pas non plusabordée par la ministre de la Justice portant la réformelors de ses différentes interviews.

Une forte augmentation des sanctions
du fait de la réforme

Les peines de prison moyennes par mois sont présen-tées sur la figure 1 : sous-figure (a) pour le ferme ; sousfigure (b) pour le sursis avec mise à l’épreuve 3. Les lignes
2. Cette définition correspond à la « récidive spéciale ». Il existe éga-lement la « récidive générale », ne dépendant pas des types de délits maisdes peines maximales prévues par le code pénal. Encore plus complexeà comprendre et à prévoir, ce second cas de figure est moins systémati-quement relevé par les procureurs.3. L’effet de la réforme sur les peines de sursis simple n’est pas pré-senté ici, mais il est inexistant.

continues donnent l’évolution des peines des récidivistes,celles en tirets et en pointillés, l’évolution des réitérants etdes primo délinquants. Enfin, la ligne verticale en pointillésindique la date de mise en œuvre de la loi sur les peinesplanchers.
(a) Peine de prison ferme
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(b) Peine de sursis avec mise à l’épreuve
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Figure 1 – Effet des peines planchers sur les peinesprononcées.
Notes : Les crimes, les infractions commises par des mineurs, les délits routiersainsi que les délits jugés en plus de 5 ans sont exclus de l’analyse.Lecture : La figure présente les peines moyennes prononcées par mois decommission de l’infraction pour les primo-délinquants, les réitérants et lesrécidivistes. La sous-figure (a) indique l’effet sur les quantums de prison fermes, lasous-figure (b) l’effet sur les quantums de sursis avec mise a l’épreuve. Le débutd’application de la loi sur les peines plancher est indiqué par une barre verticale.

La loi sur les peines planchers a augmenté de manière im-médiate et très importante les peines à l’encontre des réci-divistes : la peine totale (ferme et sursis) a environ doublé,passant de 230 jours en moyenne à 430 jours.

On peut voir sur la figure 1 que la loi sur les peines plan-
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Afin de mesurer les effets de la loi sur les peines prononcées par les juridictions on peut utiliser les informations du casier judiciaire national. Cesdonnées, constituées en base statistique par la Sous-direction de la Statistique et des Études du ministère de la Justice, enregistrent, pour chaquecrime ou délit condamné en France, les peines prononcées par les tribunaux, la procédure suivie, les infractions commises et quelques élémentsbiographiques sur l’auteur. Par ailleurs ces données contiennent des identifiants individuels permettant d’identifier les condamnations antérieuresou futur et ainsi, de reconstruire toute la « carrière délinquante » d’un individu. Il est donc possible de suivre l’évolution des sanctions avant et aprèsla loi sur les peines planchers pour trois groupes de personnes : les récidivistes, ciblés par la loi ; les réitérants ayant déjà été condamnés dans lepassé pour un autre type d’infraction ; les primo-délinquants.

Encadré 1 : Données utilisées dans l’étude.Encadré 1 : Données utilisées dans l’étude.

chers a augmenté de manière immédiate et très impor-tante les peines à l’encontre des récidivistes. Les sanctionssont passées, entre juillet et août 2007, d’environ 180jours de prison ferme à 280 jours et de 50 jours de sursisavec mise à l’épreuve à 150 jours, soit un doublement dela peine totale (de 230 jours à 430 jours). Dans le mêmetemps, les décisions prises à l’encontre des réitérants etcelles des primo-délinquants n’ont pas évolué (une des-cription plus détaillée de l’application de la loi peut êtretrouvée au chapitre 2 de Philippe, 2022).

Une absence d’effet dissuasifs

La loi sur les peines planchers a donc conduit à une aug-mentation massive et immédiate des sanctions à l’en-contre d’un type de comportement spécifique, la réci-dive, laissant les autres contentieux inchangés. Cette miseen œuvre constitue une « expérience naturelle » clas-sique permettant de quantifier l’effet dissuasif de la ré-forme et, plus généralement, l’effet des sanctions surla délinquance. On a en effet un « groupe traité »—lesrécidivistes—, deux « groupes contrôles »—les réitérants etles primo-délinquants—et un « choc » affectant seulementles premiers—la loi. Si les peines planchers ont eu un effetdissuasif, on s’attend alors à ce que le nombre de délitscommis en état de récidive légale se mette à diminuer parrapport aux autres types de délits après le 10 août 2007.
La figure 2 présente l’évolution du nombre de délits ayantabouti à une condamnation pour nos trois groupes. Laligne continue indique le nombre de délits par mois com-mis par des récidivistes, tandis que les lignes en tirets eten pointillés indiquent le nombre de délits commis par desréitérants ou des primo-délinquants. Les infractions rou-tières, presque intégralement non affectées par les peinesplanchers, sont exclues de l’analyse.

À court-terme, on n’observe aucune diminution du nombred’infractions commises en état de récidive après la ré-forme.

On n’observe aucune diminution du nombre d’infractions
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Figure 2 – Nombre de délits commis ayant fait l’objetd’une condamnation entre 2006 et 2008.
Notes : Les crimes, les infractions commises par des mineurs, les délits routiersainsi que les délits jugés en plus de 5 ans sont exclus de l’analyse.Lecture : La figure indique, pour chaque mois, le nombre de personnes ayantcommis une infraction qui sera condamnée dans les 5 ans suivants. Lesprimo-délinquants, les réitérants et les récidivistes sont distingués. Le débutd’application de la loi sur les peines plancher est indiqué par une barre verticale.

commises en état de récidive après la réforme, que ce soiten termes absolus ou en comparaison des autres typesde délits. On n’observe pas non plus de réductions dunombre de délits commis en réitération. D’une manièregénérale, le nombre d’infractions commises par des per-sonnes ayant des antécédents judiciaires ne varie pas au-tour de la mise en œuvre de la loi. Ces résultats contre-disent l’hypothèse d’un effet dissuasif de la loi sur lespeines planchers au moment de sa mise en œuvre.
Des analyses statistiques plus poussées—mesurant l’évo-lution de ces trois catégories d’infractions à l’échelle dechaque juridiction ou utilisant des modèles de durée—aboutissent à la même conclusion d’une absence d’effetdissuasif de la réforme à court terme (voir l’étude de réfé-rence pour plus de détails).

Mesurer l’effet de la réforme sur ceux
qui l’ont subi

Si la promulgation et la médiatisation de la loi sur lespeines planchers n’a pas suffi à induire un effet dissuasif
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mesurable, cela ne veut pas nécessairement dire qu’ellefut sans effet. En particulier, il est possible que les per-sonnes ayant reçu des peines plus sévères aient « appris», découvert le fonctionnement de la réforme, et aient en-suite modifié leur comportement.
Afin d’étudier ces dynamiques, on peut se concentrer surles personnes ayant commis des délits juste avant oujuste après la loi sur les peines planchers. Parmi celles-ci, certaines ont été condamnées comme récidivistes,d’autres comme réitérants et d’autres enfin comme primo-délinquants. Nous laissons de côté ces derniers, car ilsont des caractéristiques assez différentes des personnesayant des antécédents.
En l’absence d’effet dissuasif à court terme, la composi-tion de ces groupes a évolué de manière similaire autourdu 10 août. Autrement dit, la différence entre les récidi-vistes et les réitérants est la même au fil du temps. En ef-fet, on constate que les caractéristiques enregistrées aucasier judiciaire, comme par exemple l’âge, le type d’in-fraction, ou le genre, sont les mêmes avant et après le pas-sage de la loi entre récidivistes et réitérants. En revanche,le traitement par la justice de ces populations a complète-ment changé. Là où les peines des réitérants sont restéesstables, celles des récidivistes ont augmenté brutalementaprès la réforme.
Pour suivre les effets de la loi sur ceux qui l’ont subie, ilfaut alors suivre la délinquance des différents groupes àla sortie de prison. Si les récidivistes ont été dissuadéspar leurs lourdes peines ou ont « appris » le contenu de laréforme, on s’attend à les voir commettre moins de nou-veaux délits après la réforme par rapport à avant.
Méthodologiquement, on compare donc les nouvellescondamnations (après procès et éventuelle incarcération)de deux groupes : récidivistes et réitérants, avant et aprèsl’entrée en vigueur de la loi. Plus exactement, on suit deuxtypes de comportements :— les délits identiques des infractions précédentes,susceptibles de se voir qualifier de récidive et d’êtresévèrement punis du fait de la loi sur les peinesplanchers : on parlera de délits ciblés ;— les autres délits, différents de tout ce que les per-sonnes ont pu faire par le passé et qui ont peu dechances de tomber sous le coup de la loi sur lespeines planchers.Séparer ces deux comportements est intéressant dans lamesure où cela permet de tester le niveau de compréhen-sion de la réforme. Si tous les types de délits commis à lasortie évoluent pour les récidivistes condamnés plus sé-vèrement, on pourra conclure à un effet général d’avoirpassé plus de temps en prison. Si, en revanche, on observeque seuls les délits passibles de tomber sous le coup de laloi diminuent, on pourra en conclure que les personnescondamnées dans le cadre des peines planchers ont com-pris la réforme et s’adaptent au texte.

Une adaptation à la réforme chez ceux
qui l’ont subie

La figure 3 présente l’évolution du nombre de délits com-mis dans les 4 ans après leur sortie par les personnesde notre échantillon. Elle indique séparément le nombrede nouveaux délits ciblés par la loi—c’est-à-dire similairesà des infractions antérieures—(lignes continues) ou non-ciblées par la loi (lignes en pointillés). Enfin, elle distingueles comportements des personnes ayant commis un déliten récidive (lignes noires) ou en réitération (lignes grises)autour du 10 août 2007.
On peut voir sur la figure 3 que les personnes condam-nées en état de récidive pour un délit commis après la loiont commis, dans les 4 ans après leur sortie de prison,un moins grand nombre de délits ciblés par la loi (lignenoire continue). Ceux-ci sont passés d’un nombre moyende 1,35 à 1,17 (-13%). Pour ces mêmes récidivistes, lenombre de nouveaux délits non ciblés par la loi (ligne noireen pointillés) n’a en revanche pratiquement pas évolué,restant stable autour de 1.

Les personnes condamnées en état de récidive pour un dé-lit commis après la loi ont commis, dans les 4 ans après leursortie de prison, 13% de moins de délits ciblés par la loi,mais autant de délits non ciblés.

Les personnes ayant commis des infractions en état deréitération avant ou après la loi ont eu à peu près le mêmecomportement une fois leur peine purgée. Le nombre denouveaux délits passibles des peines planchers dans les4 ans a légèrement diminué passant de 0,89 à 0,92 (lignegrise continue), tandis que le nombre de nouveau délitsnon ciblés par la loi passait de 1,03 à 0,96 (ligne grise enpointillés).
Il est possible de quantifier plus précisément les évolu-tions dues à la réforme à l’aide de régressions. On mesurealors l’évolution de la différence entre récidivistes et réité-rants avant et après la réforme (stratégie de différence dedifférences) en contrôlant par un ensemble de facteurs :âge, sexe, nature de l’infraction. . . Ces calculs donnent unediminution de 11% des nouveaux délits ciblés par la loi etune absence d’effet significatif sur les nouveaux délits nonciblés par la loi.
Les personnes plus sévèrement condamnées du fait despeines planchers ont donc commis moins de délit aprèsavoir purgé leur peine. Cependant, cet effet ne s’observeque sur les nouvelles infractions qui seraient à nouveauxsusceptibles de tomber sous le coup de la loi sur les peinesplanchers. Cette évolution est cohérente avec l’idée d’unapprentissage de la réforme. On n’observe pas de baisse
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Figure 3 – Nouvelles infractions commises dans les 4 ansaprès la peine pour les réitérants et les récidivistes ayantcommis des délits dans les 6 mois avant ou après le 10août 2007.
Notes : Les crimes, les infractions commises par des mineurs, les délits routiersainsi que les délits jugés en plus de 5 ans sont exclus de l’analyse.Lecture : les personnes ayant commis un délit en état de récidive légale aux moisde février/mars 2007 ont commis, en moyenne, 1,4 nouveaux délits ciblés par laloi dans les 4 ans après leur sortie (ligne continue noire) et 1 nouveau délit nonciblé par la loi (ligne noire en pointillé). Les personnes ayant commis un délit enétat de réitération aux mois de février/mars 2007 ont commis, en moyenne, 1,4nouveaux délits ciblés par la loi dans les 4 ans après leur sortie (ligne continuenoire) et 1 nouveau délit non ciblé par la loi (ligne noire en pointillé).

généralisée de la délinquance des récidivistes ayant étélourdement condamnés, mais une diminution circonscriteadaptée au périmètre de la réforme.

Une diffusion limitée de la connais-
sance

Le fait que la réforme soit petit à petit « intégrée » par lespersonnes ayant eu à subir des peines plus sévères permetd’envisager une diffusion plus vaste de l’information ausein de la population. Si tel a été le cas, la loi pourrait avoireu des effets réels à moyen terme (quoique d’amplitudemodeste) malgré une absence d’effet de court terme.
Étudier cet effet de diffusion est en pratique compliqué,dans la mesure où on ne dispose pas de données surla socialisation des individus condamnés—qui sont leursproches, leurs amis, leurs familles—et qu’il est difficiled’identifier les personnes pertinentes—celles étant sus-ceptibles de commettre des délits et dont le comporte-ment peut être modifié par une nouvelle information. Ce-pendant, grâce aux données du casier judiciaire, on peutisoler trois groupes intéressants :— Les co-condamnés : ils assistent au verdict et yprêtent a priori une attention soutenue, et sontainsi susceptibles de découvrir la loi si elle est ap-pliquée à leur partenaire délinquant.— Les anciens co-condamnés : ils n’assistent pas auverdict, mais sont susceptibles d’être encore en

contact avec leur ancien partenaire délinquant.— Les personnes jugées lors de la même session : ilssont susceptibles d’être dans la salle d’audience, etpeuvent prêter attention aux condamnations pro-noncées avant ou après leur affaire.
Pour ces trois groupes, on peut imiter la stratégie présen-tée plus tôt (la différence de différences de la figure 3).Celle-ci consiste alors à comparer les nombres de nou-veaux délits ciblés ou non ciblés par la réforme dans lesquatre ans après la peine pour les personnes condam-nées avec un récidiviste ou avec un réitérant. Si les co-condamnés « apprennent », on s‘attend à ce que les per-sonnes jugées avec un récidiviste pour des faits commisaprès le 10 août 2007 constatent la sévérité des peinesretenues contre leur partenaire et diminuent, à l’avenir, lenombre de nouveaux délits pouvant tomber sous le coupde la loi.

On observe une diffusion de l’information sur l’applicationde la nouvelle loi, néanmoins limitée au petit groupe desco-condamnés.

Les résultats pour ces trois groupes sont présentés sur lapartie droite de la figure 4, et comparés aux effets sur lesrécidivistes (présentés à gauche). Pour chaque groupe, onprésente l’effet de la loi sur les nouveaux délits ciblés (tri-angle noirs) ou non ciblés (ronds vides).
Les personnes condamnées avec un récidiviste pour desfaits commis après la loi sur les peines planchers ont, parla suite, commis moins de délits ciblés par la réforme etle même nombre d’autres délits. On retrouve les résultatsobservés pour les récidivistes eux-mêmes. Cela semble in-diquer que les partenaires délinquants apprennent aussiet s’adaptent à la réforme une fois qu’ils l’ont vu s’appli-quer à leur co-condamné. En revanche, on n’observe riende tel pour les anciens partenaires délinquants ou les per-sonnes condamnées lors de la même session.
Dans l’ensemble, les résultats de la figure 4 indiquent unediffusion de l’information, mais une diffusion limitée aupetit groupe des co-condamnés. Les groupes plus largesdes observateurs du jugement, présents dans la salle aumême moment, ou des anciens co-accusés, potentielle-ment encore proches ou amis, n’ont pas été affectés. Ilsemble donc que l’apprentissage ne se soit fait qu’en di-rection des personnes étant à la fois présentes et intéres-sées par le verdict, rendant la diffusion de l’informationlente et limitée.
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Figure 4 – Diffusion des effets de la réforme.
Notes : Les crimes, les infractions commises par des mineurs, les délits routiersainsi que les délits jugés en plus de 5 ans sont exclus de l’analyse.Lecture : La figure indique l’effet de la loi sur la probabilité de commission d’unenouvelle infraction ciblée (triangles) ou non (cercles) dans les 4 ans suivant lacondamnation pour différents groupes. Sont distinguées les personnescondamnées dans le cadre des peines plancher (à gauche), les personnescondamnées avec elles mais n’étant pas récidivistes (milieu gauche), lespersonnes condamnées avec elles par le passé (milieu droit) et les personnescondamnées le même jour pour des faits similaires mais dans une affairedifférente (à droite). Notes : Suspendisse sed mauris vitae elit sollicitudinmalesuada. Maecenas ultricies eros sit amet ante..Reading: Ut quis purus. Sed ac odio.

Un effet important sur le nombre de
personnes détenues

La forte hausse des sanctions à l’encontre des récidivistes,couplée à un effet dissuasif faible, a abouti à une forteaugmentation de l’incarcération en France. Cet effet estvisible sur la figure 5. On y voit la somme des peines deprison ferme prononcées par an entre 1998 et 2016 (pourles majeurs). Celle-ci passe de 80,000 ans dans les années2000 à plus de 100,000 ans en 2016. Au sein de cet en-semble, le nombre cumulé d’années de prison prononcéespour crimes (en gris clair) ou pour des délits commis pardes primo-délinquants ou des réitérants (gris foncé) tendà diminuer tandis que la part prise par les récidivistes (ennoir) croit très fortement à partir de 2007, passant d’en-viron 10% à 30% en quelques années. Il est importantde noter que cet effet est toujours visible en 2016 mal-gré l’abrogation de la loi sur les peines planchers en 2014qui n’a, en pratique, pas amené à une diminution des sanc-tions (voir Philippe, 2022, Chapitre 2).
Des résultats similaires ont été obtenus par le ministèrede la justice. Pour la période 2008-2010, les évaluationsconcluent à une hausse de 4% du nombre d’années deprison prononcées par an pour un total d’environ 4000années (Leturcq, 2012).
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Conclusion

L’étude de la loi sur les peines planchers nous apprendplusieurs choses. Sur la réforme elle-même d’abord. D’unpoint de vue d’évaluation des politiques publique la loin’a pas eu d’effet à court terme et n’a eu qu’un effet li-mité à moyen terme. Les taux de délinquance n’ont pasbaissé, car les effets présentés se limitent à un très faiblenombre de crimes. En effet, si l’on observe bien une dimi-nution de certain types de comportements délinquants, ilne s’agit que des potentielles "récidives de récidivistes",c’est à dire des deuxième ou troisièmes récidives, com-portement qui représentait environ 1,75% des condam-nations avant la réforme. La faible diffusion de l’informa-tion (dans un contexte d’annonces nombreuses sans effetssur les peines, voire note IPP n°99) a probablement limitéles effets de la loi sur la délinquance.
Cet effet modeste sur la délinquance est à mettre au re-gard des coûts engendrés en termes d’incarcération. Sil’on reprend les évaluations du ministère de la justice en2012 (Leturc, 2012), la loi est responsable d’une augmen-tation du nombre de personnes incarcérées de l’ordre de4000. Le coût moyen d’une journée de détention étantestimé à environ 100e (Rapport du Sénat sur le projet deloi de finance 2015, partie B), on aboutit à un coût annuelde l’ordre de 146millions d’euros. Il s’agit d’une estimationbasse, ne tenant pas compte des coûts liés à la construc-tion de nouveaux établissements.
Au-delà de la réforme elle-même et de ses effets sur lapénalité en France, la loi sur les peines planchers permetd’éclairer les différences observées dans la mesure de l’ef-fet dissuasif des sanctions. Elle met en évidence l’impor-tance de la lisibilité et de la compréhension par les per-sonnes cibles. Elle permet de comprendre, au moins en
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partie, pourquoi une réforme mondialement célèbre etd’une sévérité extrême, telle que les « three strikes law »a pu avoir des effets dissuasifs mesurables (quoi qu’assezdécevants), là ou d’autres changements de sévérité, moinsidentifiables par la population, peuvent échouer à affecterla délinquance.
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